
 

GOUVERNEMENT D'ENTREPRISE  
RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 



Cette partie constitue le rapport du Conseil de Surveillance sur le gouvernement d’entreprise, e tabli en application des dispositions de l’article 

L.226-10-1 du Code de Commerce. 

Les diligences ayant sous-tendu la pre paration et l’e laboration du pre sent rapport sont les suivantes : le rapport a e te  e labore  par le Conseil de 

Surveillance en liaison avec les services internes de la Socie te . Il a e te  approuve  par le Conseil de Surveillance lors de sa re union du 13 mars 

2024. 

Altamir adhe re au Code de gouvernement d’entreprise des socie te s cote es Afep-Medef de de cembre 2008, mis a  jour en de cembre 2023 et 

disponible sur le site : www.medef.com. La Socie te  respecte inte gralement les recommandations du Code. 

2.1 Organes de direction et de surveillance 

2.1.1 Socie te  en commandite par actions 

Il est rappele  que, en tant que socie te  en commandite par actions, la Socie te  comprend deux cate gories d’associe s qui disposent de droits et de 

responsabilite s tre s diffe rents : 

• un associe  commandite , inde finiment responsable du passif social, et dont les droits ne sont pas librement cessibles. Celui-ci nomme et 

re voque seul le ou les ge rants qui dirigent la Socie te  ; 

• des associe s commanditaires (ou actionnaires), dont la responsabilite  est limite e au montant des apports et dont les droits sont repre sente s 

par des actions librement ne gociables. Ces actionnaires se re partissent eux-me mes en deux cate gories :  

• les titulaires d’actions ordinaires, qui disposent de droits de vote et, a  ce titre, e lisent un Conseil de Surveillance dont le ro le est de contro ler 

la gestion de la Socie te , 

• les titulaires d’actions de pre fe rence (actions B), qui n’ont pas de droit de vote. 

De ce fait, les de cisions collectives ne cessitent l’approbation a  la fois des commanditaires titulaires d’actions ordinaires (qui sont appele s a  

statuer en assemble e ge ne rale) et du commandite . Toutefois, la de signation et la re vocation des membres du Conseil de Surveillance sont de la 

compe tence exclusive des commanditaires titulaires d’actions ordinaires, tandis que la nomination et la re vocation du ge rant sont de la 

compe tence exclusive du commandite . Par ailleurs, la nomination et la re vocation des Commissaires aux Comptes et des censeurs, la 

distribution des dividendes de l’exercice et l’approbation des conventions soumises a  autorisation sont e galement de la compe tence exclusive 

des commanditaires titulaires d’actions ordinaires. 

Enfin, les de cisions collectives modifiant les droits des commanditaires titulaires d’actions B sont e galement soumises a  leur approbation dans 

le cadre d’une assemble e spe ciale. 

Le ge rant dispose pour sa part des pouvoirs les plus e tendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Socie te . Dans les rapports avec les 

associe s, le ge rant de tient les pouvoirs les plus e tendus pour faire tout acte de gestion courante. Le ge rant a, en particulier, la responsabilite  

d’identifier, d’e valuer et de de cider les investissements et de sinvestissements de la Socie te . Pour accomplir sa mission, il peut se faire assister 

par tous experts et conseils de son choix et, en particulier, la socie te  Amboise Partners SA (la « socie te  de gestion Conseil en investissements ») 

qui conseillera la Socie te  pour ses investissements et de sinvestissements, sans toutefois avoir de pouvoir de de cision sur la gestion de celle-ci. 

Les relations entre la Socie te  et la socie te  de gestion Conseil en investissements sont re gies par un Contrat de conseil en investissements dont 

les termes sont approuve s dans le cadre de l’article L.226-10 du Code de Commerce. 

2.1.2 L’associe  commandite  ge rant 

L’associe  commandite  de la Socie te , qui en est aussi le ge rant, est la socie te  Altamir Ge rance, socie te  anonyme au capital de 1 000 000€, 

immatricule e au Registre du Commerce et des Socie te s de Paris sous le nume ro 402 098 917, dont le sie ge est au 61, rue des Belles Feuilles, 

75116 Paris. 

Les fonctions de ge rant sont a  dure e inde termine e. 

Au cours de l’existence de la Socie te , la nomination du ge rant est de la compe tence exclusive de l’associe  commandite . 

Les fonctions du ge rant prennent fin par le de ce s, l’incapacite , l’interdiction, le redressement ou la liquidation judiciaire, la re vocation, la 

de mission ou le de passement de l’a ge de 75 ans. Cette limite d’a ge a e te  porte e a  85 ans pour ce qui concerne M. Maurice Tchenio, en sa qualite  

de dirigeant de la socie te  Altamir Ge rance, ge rant de la Socie te . 

La re vocation de tout ge rant est prononce e par l’associe  commandite . 



Lorsque le ge rant a la qualite  d’associe  commandite , la perte de cette qualite  entraî ne simultane ment, automatiquement et de plein droit la 

perte de sa qualite  de ge rant. 

La socie te  Altamir Ge rance posse de un Conseil d’Administration compose  de cinq membres qui apportent leur expe rience de professionnels du 

Private Equity et de dirigeants d’entreprise. 

Peter Gale – (67 ans) est responsable Private Equity et directeur des investissements de Hermes GPE. Peter Gale est charge  des de cisions 

concernant les investissements de Private Equity et tous les aspects du processus d’investissement Private Equity d’Hermes GPE. Il dirige le 

programme de co-investissement et prend les de cisions relatives a  l’allocation et a  la strate gie de construction de portefeuille des clients 

individuels. Il posse de plus de 35 anne es d’expe rience de l’investissement, dont 27 dans le Private Equity. Peter Gale est membre du Comite  de 

Direction d’Hermes GPE et pre sident du Comite  d’Investissement en Private Equity. Il a e te  auparavant directeur ge ne ral et directeur des 

investissements au sein de Gartmore Private Equity, la socie te  qui est devenue Hermes GPE. Il avait occupe  pre ce demment le poste de directeur 

des investissements au National Westminster Bank Pension Fund (futur RBS Group Pension Fund), ou  il s’occupait de tous les investissements et 

a lance  les programmes de Private Equity et de co-investissement. Il a e te  pendant 23 ans administrateur de HgCapital Trust (anciennement 

Mercury Grosvenor Trust plc). Peter Gale est titulaire d’un MSc en e conomie de l’universite  d’Oxford et d’une licence en e conomie de l’universite  

d’Exeter. 

James Mara – (77 ans) a e te  pendant 20 ans directeur ge ne ral de GE Asset Management jusqu’en 2014. Il a cre e  pendant cette pe riode une 

socie te  internationale de Private Equity d’un capital de 2Mds$, leve  et ge re  deux fonds de LBO internationaux et re alise  de nombreux 

investissements en Europe, en Russie, en Asie du Nord et du Sud-Est et en Ame rique latine. Il avait auparavant e te  tre sorier adjoint a  Londres 

pendant cinq ans, apportant les financements ne cessaires a  l’e quipe GE charge e des fusions et acquisitions dans le monde. Avant son entre e 

dans le groupe GE, James Mara avait dirige  la tre sorerie de RJR Nabisco a  Londres pendant quatre ans, apre s avoir occupe  plusieurs postes de 

responsable fiscalite  pour des entreprises ame ricaines. James Mara est titulaire d’une maî trise en droit fiscal (LLM) de l’universite  de Boston, 

d’un doctorat en droit (JD) de l’universite  du Connecticut et d’un Bachelor of Science (BS) de l’universite  de Fairfield. 

Eddie Misrahi – (69 ans) a rejoint Apax Partners en 1991 en tant que directeur associe , responsable des investissements dans le domaine des 

TMT. Il a accompagne  la croissance de jeunes socie te s innovantes ou de socie te s plus matures dans le cadre de projets de de veloppement ou de 

transmission. Eddie Misrahi est devenu directeur ge ne ral de le gue  d’Apax Partners SA en 2007 et Pre sident-Directeur Ge ne ral d’Apax 

Partners SAS (renomme e  Seven2) en 2008. Il a commence  sa carrie re chez McKinsey & Company a  Paris puis a  Mexico avant de travailler aux 

E tats-Unis dans un groupe ame ricain de te le communications. Il a e te  pre sident de l’AFIC (Association Française des Investisseurs en Capital 

devenue France Invest) de 2007 a  2008. Eddie est diplo me  de l’E cole Polytechnique et est titulaire d’un MBA de la Harvard Business School. 

Maurice Tchenio – (80 ans) est pre sident d’Altamir Ge rance et Pre sident-Directeur Ge ne ral d’Amboise Partners SA (ex-Apax Partners SA). Il est 

e galement pre sident de la Fondation AlphaOmega. Maurice Tchenio a de bute  sa carrie re comme professeur assistant de finances a  HEC, puis 

charge  de mission a  l’Institut de De veloppement Industriel (IDI) de Paris, banque d’affaires spe cialise e dans les investissements en actions. 

En 1972, il fonde avec Ronald Cohen et Alan Patricof Apax Partners, qui est aujourd’hui un des leaders mondiaux du Private Equity. De 1972 

a  2010, il est Pre sident-Directeur Ge ne ral d’Apax Partners, la branche française du Groupe. En 1995, il cre e Altamir, une socie te  cote e de Private 

Equity. En 2010, il cre e AlphaOmega, a venture philanthropy foundation, une fondation reconnue d’utilite  publique. Il est co-fondateur de 

l’Association Française des Investisseurs en Capital (AFIC devenue France Invest en 2018) et ancien administrateur de l’EVCA (European Private 

Equity and Venture Capital Association devenue Invest Europe). Maurice Tchenio est diplo me  d’HEC et de la Harvard Business School ou  il obtint 

son diplo me et le titre de Baker Scholar avec haute distinction. 

Romain Tchenio – (48 ans) est diplo me  de l’ESCP Europe. Il a de bute  sa carrie re comme analyste financier chez Pricewaterhouse Coopers 

Corporate Finance. Il rejoint Toupargel en 2004, en qualite  de responsable d’agence a  Marseille. En 2006, il est nomme  directeur re gional Sud-

Est avant de devenir directeur commercial, poste qu’il occupera de 2010 a  2013 ou  il est nomme  directeur ge ne ral de Toupargel Groupe, puis 

Pre sident-Directeur Ge ne ral en janvier 2017. Il a rejoint la socie te  Amboise Partners SA le 1er janvier 2020 en tant que Directeur Ge ne ral 

De le gue . 

La socie te  Altamir Ge rance n’exerce aucun mandat social autre que celui de ge rant de la Socie te . 

Conforme ment a  la rubrique 12.1 des Annexes 1 et 2 du re glement europe en de le gue  2019/980, les postes et mandats de M. Maurice Tchenio 

figurent dans le paragraphe 2.1.5. 

Limitations des pouvoirs du ge rant 

Conforme ment aux dispositions de l’article 20.3 des statuts et de l’article 1 du re glement inte rieur du Conseil, le Conseil de Surveillance est 

consulte  par le ge rant : 

• sur l’application des re gles d’e valuation des socie te s du portefeuille ; et 

• sur les e ventuels conflits d’inte re ts. 

Par ailleurs, en application de l’article 1.1 du re glement inte rieur du Conseil, le Conseil de Surveillance est e galement consulte  pre alablement 

a  l’acceptation par le ge rant de nouveaux mandats dans une autre socie te  cote e. 

Il n’existe pas d’autre limitation formelle aux pouvoirs de la Ge rance. Le Conseil de Surveillance conside re cependant que les proce dures en 

place permettent de conside rer que la Ge rance ne peut pas exercer ses pouvoirs de manie re abusive. 



Conflits d’inte re ts 

Les principales sources de potentiels conflits d'inte re t pourraient de couler du lien entre Altamir et le groupe compose  d'Amboise Partners SA 

(conseil en investissement de la Socie te ) et Altamir Ge rance (ge rant de la Socie te ), toutes deux dirige es par M. Maurice Tchenio.  

Des pre cisions sur les conflits d’inte re ts figurent au paragraphe 2.1.6. 

Plan de succession 

Le plan de succession des dirigeants a e te  valide  par le Conseil de Surveillance. Ce dernier, re uni sous forme de Comite  des Nominations et des 

Re mune rations, l’a revu pour la dernie re fois le 13 mars 2024. 

Pour rappel, la succession de M. Maurice Tchenio est organise e pour deux types de situation : 1) en cas d’empe chement de M. Maurice Tchenio, 

la succession est organise e aussi bien sur le plan manage rial que sur le plan patrimonial, afin de garantir la continuite  de l’activite  et assurer la 

pe rennite  de l’entreprise ; 2) dans le cadre d’un passage de te moin, M. Maurice Tchenio entretient un dialogue avec un certain nombre de 

successeurs potentiels qui ont de ja  montre  un vif inte re t et qui re pondent a  un certain nombre de crite res (dirigeant/associe  senior d’une firme 

de Private Equity, issu de pre fe rence des e quipes Seven2 ou Apax, ayant de montre  sa capacite  a  lever des fonds, avec une connaissance 

approfondie d’Altamir). 

 

2.1.3 Le Conseil de Surveillance 

Ro le du Conseil de Surveillance 

Conforme ment aux statuts de la Socie te , le Conseil de Surveillance exerce le contro le permanent de la gestion de la Socie te  et il de cide de 

l’affectation des be ne fices a  soumettre a  l’assemble e ge ne rale. Par ailleurs, le Conseil de Surveillance est consulte  par le ge rant sur l’application 

des re gles d’e valuation des socie te s du portefeuille et les e ventuels conflits d’inte re ts. 

Ro le du pre sident du Conseil de Surveillance 

Le ro le du pre sident du Conseil de Surveillance est essentiellement de diriger les se ances et de garder un contact re gulier avec le ge rant afin 

d’e tre informe  de tout e ve nement exceptionnel pouvant ne cessiter une re union extraordinaire du Conseil de Surveillance. Il est e galement 

fortement implique  dans la pre paration de l’assemble e ge ne rale annuelle. 

Re gles relatives a  la composition du Conseil de Surveillance 

La composition et le ro le du Conseil de Surveillance sont de finis dans les statuts de la Socie te  aux articles 18 a  20. 

En re sume  : 

• la Socie te  est dote e d’un Conseil de Surveillance compose  de 3 a  12 membres, choisis parmi les actionnaires n’ayant ni la qualite  d’associe  

commandite , ni celle de repre sentant le gal de l’associe  commandite , ni celle de ge rant. La dure e des mandats des membres du Conseil est de 

deux anne es (article 18), sauf e chelonnement des mandats ou  l’assemble e ge ne rale ordinaire pourra nommer un ou plusieurs membres du 

Conseil de Surveillance pour une dure e d’une anne e ; 

• nul ne peut e tre nomme  membre du Conseil de Surveillance si, ayant de passe  l’a ge de 70 ans, sa nomination a pour effet de porter a  plus de 

la moitie  le nombre de membres ayant de passe  cet a ge (article 18) ; 

• en cas de vacance par de ce s ou de mission d’un ou plusieurs membres du Conseil de Surveillance, ce dernier peut pourvoir a  leur 

remplacement a  titre provisoire, dans le de lai de trois mois a  compter du jour ou  se produit la vacance (article 18) ; 

• le Conseil nomme, parmi ses membres, un pre sident personne physique, e tant pre cise  qu’en cas d’absence du pre sident, c’est le membre le 

plus a ge  qui remplit ces fonctions (article 19) ; 

• le Conseil de Surveillance se re unit sur convocation du pre sident ou de la Ge rance. Ces convocations peuvent e tre faites par tout moyen 

e tablissant preuve en matie re commerciale, au moins cinq jours avant la re union sauf accord unanime des membres du Conseil pour re duire 

ce de lai. Le ge rant doit e tre convoque  et peut assister aux se ances du Conseil sans voix de libe rative ; 

• un ou plusieurs censeurs nomme s par l’assemble e ge ne rale peuvent e galement assister avec voix consultative aux se ances du Conseil 

(article 19) ; 

• les censeurs sont nomme s pour une dure e de deux ans et perçoivent une re mune ration incluse dans l’enveloppe de termine e par l’assemble e 

ge ne rale ; 

• le Conseil de Surveillance ne de libe re que si la moitie  au moins de ses membres sont pre sents ou repre sente s (article 19). 



Composition du Conseil de Surveillance au 31 de cembre 2023 

Le Conseil de Surveillance est compose  de quatre membres : 

• M. Jean Estin, pre sident du Conseil de Surveillance ; 

• M. Dominique Cerutti ; 

• Mme Marleen Groen, pre sidente du Comite  d’Audit ; 

• Mme Anne Landon, membre du Comite  d’Audit. 

Tableau de synthe se sur la composition du Conseil de Surveillance et du Comite  d’Audit au 31 de cembre 2023 

Membre 

du Conseil 

A ge, sexe et nationalite  De but 

du 1er mandatAnciennete F

in du mandat 

Situation 

d’inde pendanc

e 

Fonctions principales exerce esho

rs Socie te  

Expertise 

et 

expe rience 

Nombre 

d’action

s 

de tenue

s 

Comite  d’Aud

it 

Jean Estin 73 ansHommeFrançaise 26 avril 20185 ansAG du 

23 avril 2024 

Inde pendant Pre sident Fondateur de Estin & 

Co 

Conseil en 

strate gie et 

M&A 

1 000 Non 

Dominiqu

e Cerutti 

62 ansHommeFrançaise 4 novembre 20212 ansAG 

du 23 avril 2024 

Inde pendant Chairman d'Adarna Ltd et 

Membre du Conseil 

d'Administration d'Idemia 

Direction 

Ge ne rale 

2 500 Non 

Marleen 

Groen 

67 ansFemmeNe erlandai

se 

24 avril 20149 ansAG a  

tenir en 2025 

Inde pendant Membre de plusieurs Conseils 

d’Administration d’organismes 

caritatifs 

Expertise d

u Private 

Equity et 

des 

services 

financiers 

1 000 Pre sidente 

Anne 

Landon 

64 ansFemmeFrançaise 29 avril 20194 ansAG du 

23 avril 2024 

Inde pendant Directeur Corporate Advisory et 

De veloppement de la Banque 

Transatlantique 

Expertise 

financie re, 

bancaire et 

du Private 

Equity 

1 136 Membre 

Les membres du Conseil de Surveillance de tiennent au total 5 636 actions a  la date du 31 de cembre 2023. 

Il est e galement pre cise  qu’aucun membre du Conseil de Surveillance n’exerce de mandat dans une socie te  cote e (hors Groupe). Il est e galement 

pre cise  que la Socie te  ne posse de pas de Comite  spe cifique des Nominations et des Re mune rations, mais que le Conseil de Surveillance se re unit 

au moins une fois par an pour examiner les questions relatives a  la re mune ration de la Ge rance et des membres du Conseil, et a  la composition 

du Conseil et du Comite  d’Audit (voir partie sur le Comite  des Nominations et des Re mune rations). 

Le Conseil de Surveillance comprenant en son sein deux femmes et deux hommes, la parite  femmes-hommes est en ade quation avec les 

dispositions le gales (art. L.226-4-1 et art. L.22-10-74 du Code de Commerce). 

Les membres du Conseil de Surveillance sont de nationalite  française, a  l’exception de Mme Groen qui est de nationalite  ne erlandaise. 

Tous les membres du Conseil de Surveillance sont des personnalite s inde pendantes conforme ment aux crite res e nonce s au paragraphe 8.5 du 

Code Afep-Medef rappele s dans le tableau ci-apre s. 

Aucun des membres du Conseil de Surveillance n’a eu de relations d’affaires avec la Socie te  au cours de l’exercice 2023. Il est expressement 

pre cise  que bien que Mme Anne Landon travaille a  la Banque Transatlantique, banque aupre s de laquelle Altamir dispose d'une ligne de cre dit 

de 15M€, elle n'est aucunement implique e dans la gestion de cette ligne. 

Il est expresse ment pre cise  que M. Jean Estin, pre sident du Conseil de Surveillance, n’a entretenu aucune relation d’affaires avec la Socie te  au 

cours de l’anne e e coule e. Il n’a, par ailleurs, perçu aucune re mune ration variable en nume raire ou en titres ni aucune re mune ration lie e a  la 

performance de la Socie te . 

 



Suivant les crite res du Code Afep-Medef, sont conside re s comme inde pendants : 

Crite res d’inde pendance* Dominique Cerutti Anne Landon Marleen Groen Jean Estin Explications en cas de 

non-conformite  

Ne pas e tre ni avoir e te  au cours des 

5 dernie res anne es : 

• salarie  ou dirigeant mandataire social 

exe cutif de la Socie te  ni salarie , dirigeant 

mandataire social exe cutif ou membre du 

Conseil d’une socie te  que la Socie te  consolide, 

ni salarie , dirigeant mandataire social exe cutif 

ou membre du Conseil de sa socie te  me re ou 

d’une socie te  que celle-ci consolide 

• dirigeant mandataire social exe cutif d’une 

socie te  dans laquelle la Socie te  de tient 

directement ou indirectement un mandat de 

membre du Conseil ou dans laquelle un salarie  

ou un dirigeant mandataire social exe cutif de 

la Socie te  (actuel ou l’ayant e te  depuis moins 

de 5 ans) de tient un mandat de membre du 

Conseil 

Oui Oui Oui Oui / 

Ne pas e tre client, fournisseur, banquier 

d’affaires, banquier de financement significatif 

de la Socie te  ou de son Groupe ou pour lequel 

la Socie te  ou son Groupe repre sente une part 

significative de l’activite  

Oui Oui Oui Oui / 

Ne pas avoir de lien familial proche avec un 

mandataire social 

Oui Oui Oui Oui / 

Ne pas avoir e te  Commissaire aux Comptes de 

la Socie te  au cours des cinq anne es 

pre ce dentes 

Oui Oui Oui Oui / 

Ne pas e tre membre du Conseil de la Socie te  

depuis plus de 12 ans 

Oui Oui Oui Oui / 

Ne pas e tre un actionnaire participant au 

contro le de la Socie te  ou de sa socie te  me re 

(seuil de 10 % en capital ou en droits de vote) 

Oui Oui Oui Oui / 

CONCLUSION INDEPENDANT INDEPENDANTE INDEPENDANTE INDEPENDANT   

* Les dirigeants mandataires sociaux exécutifs s’entendent du Président-Directeur Général, du directeur général, du ou des directeurs généraux délégués des sociétés anonymes à Conseil 

d’Administration, du président et des membres du directoire des sociétés anonymes à directoire et Conseil de Surveillance et des gérants des sociétés en commandite par actions. 

L’assemble e ge ne rale du 23 avril 2024 aura a  se prononcer sur le renouvellement de Mme Anne Landon et de MM Jean Estin et Dominique 

Cerutti en tant que membres du Conseil de Surveillance.  

Chaque anne e et lors de chaque proposition de renouvellement ou de nomination, le Conseil de Surveillance examine l’inde pendance des 

candidats. Il a ainsi, lors de sa re union du 13 mars 2024 sous forme de Comite  des Nominations et des Re mune rations, conclu que tous les 

membres du Conseil de Surveillance remplissent l’ensemble des crite res d’inde pendance pre cite s et peuvent en conse quence e tre qualifie s de 

membres inde pendants. 

Concernant les membres du Conseil de Surveillance en fonction, dont le renouvellement sera soumis a  la prochaine assemble e, les conclusions 

du Comite  des Nominations et des Re mune rations sur leur inde pendance figurent ci-dessus. 

Conforme ment au re glement inte rieur du Conseil de Surveillance, chaque membre de tient au minimum 1 000 actions de la Socie te . 

L’ensemble des membres de tenait, directement ou indirectement, 5 636 actions au 31 de cembre 2023. 

(en nombre de titres) 2023 2022 

M. Jean Estin 1 000 1 000 

Mme Marleen Groen 1 000 1 000 

Mme Anne Landon 1 136 1 136 

M. Dominique Cerutti 2 500 2 500 

TOTAL 5 636 5 636 



Comme pre cise  plus haut, le nombre d’actions de tenues par les membres du Conseil de Surveillance est de 5 636 a  la date d’e tablissement de 

ce rapport. 



La Socie te  n’ayant pas de salarie , il n’y a donc pas de repre sentants du personnel au Conseil de Surveillance. 

Dans le cadre de leur mandat, les membres du Conseil de Surveillance sont domicilie s au sie ge de la Socie te  : 61, rue des Belles Feuilles – 75116 

Paris. 

Re glement du Conseil de Surveillance 

La dernie re version du re glement a e te  soumise au Conseil de Surveillance du 25 janvier 2022 et valide e par ce dernier lors de cette me me 

re union. 

Disponible sur le site Internet de la Socie te , ce document couvre les domaines suivants : 

• ro le, composition et fonctionnement du Conseil de Surveillance et du Comite  d’Audit ; 

• e valuation du Conseil de Surveillance et du Comite  d’Audit ; 

• re mune ration ; 

• obligations des membres du Conseil de Surveillance ; 

• adaptation, modification, revue et publication du re glement inte rieur. 

Le fonctionnement du Conseil de Surveillance 

Le Conseil de Surveillance s’est re uni cinq fois au cours de l’anne e 2023. Le taux de pre sence aux re unions du Conseil a e te  de 100 % soit : 

M. Jean Estin 100 % 

M. Dominique Cerutti 100 % 

Mme Marleen Groen 100 % 

Mme Anne Landon 100 % 

Au cours de 2023, le Conseil de Surveillance a notamment porte  une attention particulie re a  l'e volution de la situation de tre sorerie, dans le 

contexte de ralentissement de l'activite  de cessions. 

Il a aussi examine  les rapports de la Ge rance sur les valorisations des socie te s du portefeuille, les situations trimestrielles et les arre te s 

semestriel et annuel, ainsi que le reporting analytique. Il a e galement revu la strate gie d’investissement et les projections de tre sorerie. Il a, en 

particulier, revu en de tail les me thodes de valorisation d’apre s les dernie res recommandations de l’IPEV (International Private Equity 

Valuations) auxquelles la Socie te  se re fe re. 

Il a donc pu travailler et statuer en connaissance de cause sur les comptes et la communication financie re de la Socie te . 

Par ailleurs, le Conseil de Surveillance effectue re gulie rement une auto-e valuation a  partir d’un questionnaire comple te  par chacun de ses 

membres. La dernie re auto-e valuation formelle a e te  re alise e en mars 2022 (voir partie sur les travaux et modes de fonctionnement du Comite  

des Nominations et des Re mune rations). Un point a e te  re alise  lors du Comite  des Nominations et des Re mune rations re uni le 13 mars 2024 

afin de ve rifier l’avancement des axes d’ame lioration identifie s en 2022. 

Le Conseil de Surveillance a e galement tenu le 8 novembre 2023 une session sans la pre sence de la Ge rance. 

Conforme ment aux dispositions du re glement inte rieur : 

• le Conseil de Surveillance est re gulie rement informe , a  l’occasion de ses re unions, de la situation financie re, de la situation de tre sorerie et 

des engagements de la Socie te  ; 

• les membres du Conseil de Surveillance reçoivent l’information utile a  tout moment (y compris entre les se ances du Conseil) de s lors que 

l’importance ou l’urgence de l’information l’exige. 

Comite  d’Audit 

Le Conseil de Surveillance a cre e  en 2003 un Comite  d’Audit constitue  au 31 de cembre 2023 de deux membres : Mme Marleen Groen 

(pre sidente, membre inde pendant) et Mme Anne Landon (membre inde pendant). Toutes deux posse dent des compe tences en matie re 

financie re et comptable, et sont inde pendantes selon les crite res du Code Afep-Medef. Le comite  rend syste matiquement compte au Conseil de 

Surveillance de l’ensemble de ses travaux et des remarques qu’il a pu e mettre. 

Le taux de pre sence aux re unions du Comite  d’Audit est de 100 % pour l’ensemble des membres. 

Mme Marleen Groen est une dirigeante d’entreprise expe rimente e, spe cifiquement reconnue comme compe tente en matie re financie re et 

comptable. Elle a plus de 30 ans d’expe rience dans les services financiers, dont 18 ans sur les marche s secondaires du Private Equity. Avant de 

devenir Senior Advisor chez Stepstone, Marleen Groen fut la fondatrice principale de Greenpark Capital Ltd (socie te  de capital investissement 

spe cialise e dans le marche  secondaire). 

Anne Landon est membre du Comite  de Direction de la Banque Transatlantique, directeur du De partement Investment Solutions. Diplo me e de 

Sciences Po Paris, elle a de bute  sa carrie re a  la Banque Indosuez, ou  elle a occupe  diffe rentes fonctions, d’abord au De partement des 

Participations, puis successivement responsable Origination en Equity Capital Markets, puis en charge des IPO, puis responsable Corporate 



Finance du groupe sectoriel Consumer Goods and Leisure. Elle a rejoint la Banque Transatlantique en 2005 ou  elle est en charge de 

l’accompagnement de dirigeants d’entreprise et de l’expertise Investment Solutions, incluant notamment le Private Equity, les couvertures, les 

produits structure s et l’allocation d’actifs. 

Le ro le du Comite  d’Audit est pre cise  dans le re glement inte rieur du Conseil de Surveillance, re sume  ci-apre s. 

Missions du Comite  d'Audit 

Conforme ment aux dispositions de l’article L.823-19 du Code de Commerce et aux recommandations du Code Afep-Medef, le comite  est 

notamment charge  des missions suivantes : 

• il suit le processus d’e laboration de l’information financie re, et, le cas e che ant, formule des recommandations pour en garantir l’inte grite  ; 

• il suit l’efficacite  des syste mes de contro le interne et de gestion des risques, ainsi que le cas e che ant de l’audit interne, en ce qui concerne les 

proce dures relatives a  l’e laboration et au traitement de l’information comptable et financie re, sans qu’il soit porte  atteinte a  son inde pendance ; 

• il e met une recommandation sur les Commissaires aux Comptes propose s a  la de signation par l’assemble e ge ne rale ; 

• il suit la re alisation par les Commissaires aux Comptes de leur mission et tient compte des e ventuelles constatations et conclusions du H3C 

conse cutives aux contro les re alise s en application des articles L.821-9 et suivants du Code de Commerce ; 

• il s’assure du respect par les Commissaires aux Comptes des conditions d’inde pendance ; 

• il approuve la fourniture de services autres que la certification des comptes, sous re serve qu’elle ne soit pas interdite par la re glementation ; 

• il rend compte re gulie rement au Conseil de l’exercice de ses missions. Il rend e galement compte des re sultats de la mission de certification 

des comptes, de la manie re dont cette mission a contribue  a  l’inte grite  de l’information financie re et du ro le qu’il a joue  dans ce processus. Il 

l’informe sans de lai de toute difficulte  rencontre e. 

Travaux et modes de fonctionnement du Comite  d’Audit 

Au cours de l’anne e 2023, le Comite  d’Audit s’est re uni quatre fois pour exercer son contro le sur les comptes de la Socie te  et e tudier les 

proce dures de contro le interne mises en place par la Ge rance. Le taux de participation de chacun des membres a  ces re unions s’est e leve  a  

100 %. 

Dans le cadre de ses travaux, qui ont principalement consiste  en la revue des comptes sociaux et consolide s, du reporting analytique, des 

valorisations des socie te s du portefeuille et du reporting de la Ge rance, le Comite  d’Audit a auditionne  les Commissaires aux Comptes et la 

direction financie re lors des arre te s trimestriels.  

Les travaux du Comite  d’Audit ont couvert chacun des points de finis par l’article L.823-19 du Code de Commerce et le rapport du groupe de 

travail de l’AMF du 22 juillet 2010, pre side  par M. Poupart-Lafarge, a  savoir le suivi : 

• du processus d’e laboration de l’information financie re avec une attention toute particulie re sur la de termination de la valorisation des socie te s 

du portefeuille ; 

• de l’efficacite  des syste mes de contro le interne et de gestion des risques ; 

• du contro le le gal des comptes annuels et consolide s par les Commissaires aux Comptes en interrogeant a  plusieurs reprises les contro leurs 

le gaux sur leurs diligences et en particulier dans le domaine du contro le des valorisations des titres ; 

• de l’inde pendance des Commissaires aux Comptes. 

Le comite  a revu syste matiquement : 

• les comptes sociaux ; 

• les comptes IFRS ; 

• les tableaux de bord analytiques ; 

• les re gles d’e valuation ; 

• le suivi de la performance des socie te s du portefeuille (EBITDA, dettes), comme sous-jacent a  la valorisation sur la base de multiples 

comparables ; 

• la bonne application des proce dures de contro le interne de la socie te  Amboise Partners SA dans la partie de son activite  qui concerne le 

conseil en investissements a  Altamir ; 

• les pre visions de tre sorerie sur les 12 mois a  venir. 

Le comite  a re gulie rement rendu compte de ses travaux au Conseil de Surveillance. Si le Conseil de Surveillance se tient dans la foule e du Comite  

d’Audit, ce dernier a conside re  que le de lai d’examen des comptes e tait raisonnable du fait que certains membres re sident a  l’e tranger. 

Pour 2024, le Comite  d’Audit continuera de se re unir tous les trois mois, avant chaque arre te  trimestriel. Il prendra en compte toutes les 

missions pre vues par les textes. Le Comite  d’Audit pourra be ne ficier : 

• de la pre sentation par les Commissaires aux Comptes du rapport comple mentaire au Comite  d’Audit, rapport qui inte gre les caracte ristiques 

principales des travaux effectue s et les points essentiels des re sultats de l’audit le gal et des options comptables retenues ; 

• d’une pre sentation du directeur financier portant sur les re sultats, les risques et les engagements hors bilan significatifs de la Socie te  ; 

• d’une information sur la proce dure de se lection pour le renouvellement des Commissaires aux Comptes ; 



• de l’audition des Commissaires aux Comptes, des directeurs financiers et comptables ; 

• de l’audition des responsables de l’audit interne et du contro le des risques ; 

• de la possibilite  de recours a  des experts exte rieurs. 

Comite  des Nominations et des Re mune rations 

Le Conseil de Surveillance d’Altamir a de cide  de se re unir sous forme de Comite  des Nominations et des Re mune rations au moins une fois par 

an pour examiner les questions relatives a  la re mune ration de la Ge rance et des membres du Conseil, et a  la composition du Conseil et du Comite  

d’Audit. 

Travaux et modes de fonctionnement du Comite  des Nominations et des Re mune rations 

Le Conseil de Surveillance s’est re uni une fois au cours de l’anne e 2023 sous forme de Comite  des Nominations et des Re mune rations. Le taux 

de pre sence a  cette re union a e te  de 100 % soit : 

M. Jean Estin  100 % 

M. Dominique Cerutti 100 % 

Mme Marleen Groen 100 % 

Mme Anne Landon 100 % 

La re union, qui s’est tenue le 8 mars 2023, a e te  consacre e a  l’examen de l’inde pendance des membres du Conseil de Surveillance, a  l’examen 

de la politique de diversite  applique e aux membres du Conseil, ainsi qu’a  l’examen de la politique de re mune ration de la Ge rance et de la 

re mune ration des membres du Conseil de Surveillance. Le Conseil a e galement pris connaissance de la synthe se du questionnaire d’auto-

e valuation comple te  par ses membres et examine  les conventions re glemente es en place et nouvelle. 

L’ensemble de ces points a fait l’objet d’une pre sentation de taille e au Conseil de Surveillance qui a, entre autres, ve rifie  la conformite  de ces 

sujets avec les dispositions statutaires. 

2.1.4 Biographies des mandataires sociaux  

M. Jean Estin (73 ans) est le pre sident et fondateur d’Estin & Co, un cabinet international spe cialise  dans le conseil en strate gie avec des bureaux 

a  Paris, Londres, Zurich, New York et Shanghai. Il a plus de 40 ans d’expe rience dans le conseil en strate gie et la direction ge ne rale d’entreprises. 

Avant de fonder Estin & Co, il a e te  successivement au Boston Consulting Group, directeur ge ne ral adjoint de Carrier SA (groupe United 

Technologies), directeur ge ne ral de Strategic Planning Associates Inc. en France et au Royaume-Uni, pre sident Europe et responsable monde 

des activite s de conseil de direction ge ne rale de Mercer Management Consulting Inc. (aujourd’hui Oliver Wyman), administrateur de Mercer 

Management Consulting Inc. et de The Mercer Consulting Group Inc. (New York). Jean Estin est diplo me  de l’E cole des Hautes E tudes 

Commerciales de Paris (HEC). 

Mme Marleen Groen (67 ans) a e te  nomme e membre du Conseil de Surveillance pour la premie re fois le 24 avril 2014. Marleen Groen a e te  

Senior Advisor chez Stepstone, une socie te  spe cialise e dans le Private Equity. Avec plus de 35 ans d’expe rience dans les services financiers, 

MarleenGroen a passe  20 ans a  travailler sur le marche  secondaire du Private Equity. Avant de devenir Senior Advisor chez Stepstone, Marleen 

a fonde  Greenpark Capital Ltd, une socie te  leader spe cialise e dans le marche  secondaire du capital investissement mid market base e a  Londres. 

Elle est titulaire d’une maî trise (avec mention) de Leiden University et d’un MBA de la Rotterdam School of Management aux Pays-Bas. Elle est 

d’origine ne erlandaise et parle couramment l’anglais, l’allemand et le français. Marleen est membre du Conseil d’Administration des organismes 

caritatifs suivants : l’African Wildlife Foundation (AWF), l’African Wildlife Foundation UK Ltd (AWF UK). 

Mme Anne Landon (64 ans) est membre du Comite  Exe cutif et du Comite  de Direction de la Banque Transatlantique, directeur en charge du 

Conseil. Diplo me e de Sciences-Po Paris, elle a de bute  sa carrie re a  la Banque Indosuez, ou  elle a occupe  diffe rentes fonctions, d’abord au 

De partement des Participations, puis successivement responsable Origination en Equity Capital Markets, puis en charge des IPO, puis 

responsable Corporate Finance du groupe sectoriel Consumer Goods and Leisure. Elle a rejoint la Banque Transatlantique en 2005 ou  elle est en 

charge du de partement Investment Solutions (Private Equity, immobilier, produits structure s et allocation d’actifs). Elle est Pre sidente de 

Banque Transatlantique Belgium, administrateur de Dubly Transatlantique Gestion par l’interme diaire de CICOVAL dont elle est la 

repre sentante permanente et de Transatlantique Special Opportunities SICAV-RAIF en tant que repre sentant permanent de Banque 

Transatlantique. 

M. Dominique Cerutti (62 ans) est Chairman de Vistra et Tricor – deux socie te s leaders en matie re de services aux entreprises et administration 

de fonds. Il est e galement Chairman d'Adarna Ltd – l’une des plus grosses socie te s inde pendantes dans le domaine de la cyberse curite  au 

Royaume-Uni, et membre du Conseil d’Administration d’Idemia, le leader mondial de l’identite  augmente e. Il a e te  Pre sident-Directeur Ge ne ral 

d’Altran de juin 2015 a  de cembre 2020, pe riode au cours de laquelle il a, avec ses e quipes, conduit la transformation du groupe pour en faire le 

leader mondial des services de R&D et inge nierie. A  la suite d’une offre de rachat amicale supporte e par son Conseil d’Administration, Altran a 

e te  inte gre  au de but de 2021 en tant que filiale de services d’inge nierie de Capgemini. Auparavant, M. Cerutti a passe  plus de 20 ans au sein du 

groupe IBM ou  il a contribue  a  la transformation strate gique de l’entreprise. Il a notamment e te , entre les anne es 2000 et  2009, Directeur 

Ge ne ral d’IBM Global Services pour l’Europe Middle East Africa, puis d’IBM en Europe. Il a e te  Directeur Ge ne ral adjoint et membre du Conseil 



d’Administration du groupe boursier mondial New York Stock Exchange (NYSE), avant de devenir Pre sident du Directoire et Directeur Ge ne ral 

d’Euronext, entreprise internationale dont il a conduit avec succe s l’introduction en bourse en 2014 et le repositionnement strate gique. 

 



2.1.5 Liste des mandats et fonctions 

Liste des mandats et fonctions exerce s par les mandataires sociaux lors des cinq dernie res anne es ainsi que par 

le repre sentant du Ge rant, personne morale 

M. Jean Estin, ne  le 29 aou t 1950 

Premier mandat de membre du Conseil de Surveillance : 26 avril 2018 

Dernier renouvellement : 26 avril 2022 

Date d’e che ance du mandat : assemble e ge ne rale a  tenir en 2024 et appele e a  statuer sur les comptes de l’exercice e coule  

Membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillance 

• Pre sident Estin & Co SAS 

• Pre sident Socie te  de Participations Estin & Co SAS 

• Managing Director Estin & Co Ltd 

• Administrateur Estin & Co Ltd 

• Administrateur Estin & Co Hong Kong Ltd 

• Administrateur Estin & Co SA 

Mme Marleen Groen, ne e le 15 septembre 1956 

Premier mandat de membre du Conseil de Surveillance : coopte e par le Conseil de Surveillance du 4 mars 2014 

Dernier renouvellement : 25 avril 2023 

Date d’e che ance du mandat : assemble e ge ne rale a  tenir en 2025 et appele e a  statuer sur les comptes de l’exercice e coule  

Membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillance 

• Membre du Conseil de Surveillance et pre sidente du Comite  d’Audit d’Altamir 

• Membre du Conseil d’Administration de FGF Management Limited 

• Membre du Conseil d’Administration de FGF IV Limited 

• Membre du Conseil d’Administration de FGF Services Limited 

• Membre du Conseil d’Administration de Nanyuki Ltd 

• Membre du Conseil d’Administration de l’African Wildlife Foundation UK Ltd (AWF UK) 

• Membre de IdVectoR Capital Partners I LLP 

• Membre de The Pathology Network 

Mme Anne LANDON, ne e le 13 aou t 1959 

Premier mandat de membre du Conseil de Surveillance : 29 avril 2019 

Dernier renouvellement : 26 avril 2022 

Date d’e che ance du mandat : assemble e ge ne rale a  tenir en 2024 et appele e a  statuer sur les comptes de l’exercice e coule  

Membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillance 

• Administrateur de Dubly Transatlantique Gestion en tant que repre sentant permanent de CICOVAL 

• Pre sidente de Banque Transatlantique Belgium depuis juillet 2022 

• Administrateur de Transatlantique Special Opportunities (SICAV RAIF) en tant que repre sentant permanent de Banque Transatlantique 

• Membre du Comite  Exe cutif (depuis janvier 2023) et du Comite  de Direction de la Banque Transatlantique 

• Directeur du Conseil 

M. Dominique Cerutti, ne  le 3 janvier 1961 

Premier mandat de membre du Conseil de Surveillance : 4 novembre 2021 

Dernier renouvellement : 26 avril 2022 

Date d’e che ance du mandat : assemble e ge ne rale a  tenir en 2024 et appele e a  statuer sur les comptes de l’exercice e coule  

Membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillance 

• Membre du Conseil de Surveillance d’Altamir 

• Chairman d’Adarna Ltd 

• Membre du Conseil d’Administration d’Idemia 



• Chairman de Tricor et Vistra 

Tous les mandats des membres du Conseil de Surveillance d’Altamir sont exerce s dans des socie te s hors Groupe. 

La Ge rance 

Ci-dessous liste des mandats sociaux occupe s  par le repre sentant de la Ge rance, M. Maurice Tchenio 

• Pre sident-Directeur Ge ne ral d’Amboise Partners SA 

• Pre sident-Directeur Ge ne ral d’Altamir Ge rance SA 

• Pre sident du Conseil d’Administration de la Fondation AlphaOmega 

• Ge rant d’Alpha Omega SC 

• Pre sident d’Amboise SAS 

• Vice pre sident du Conseil de Surveillance d'Altastory SAS 

• Membre du Conseil de Surveillance de Yomoni 

Mandats e chus : 

• Administrateur de Toupargel Groupe SA (2019) 

• Repre sentant permanent d’Amboise Partners SA dans Altran Technologies SA (2019) 

• Repre sentant permanent de Financie re Helios dans Albioma SA, socie te  cote e sur Euronext Paris, (2018) 

• Ge rant (repre sentant d’Amboise Partners SA) de la socie te  civile Firoki (2018) 

• Co-Ge rant de la socie te  civile immobilie re Mauryland (2018) 

• Pre sident de Financie re Helios SAS (2019) 

• Administrateur Afflelou SAS (2022) 

• Ge rant (repre sentant d’Amboise Partners SA) de la socie te  civile TeamInvest (2022) 

2.1.6 Autres e le ments 

A  la connaissance de la Socie te , et au jour de l’e tablissement du pre sent Document d’Enregistrement Universel, la socie te  Altamir Ge rance, son 

dirigeant et les membres du Conseil de Surveillance d’Altamir : 

• n’ont fait l’objet d’aucune condamnation pour fraude prononce e au cours des cinq dernie res anne es ; 

• n’ont e te  associe s a  aucune faillite, mise sous se questre ou liquidation au cours des cinq dernie res anne es a  l’exception du redressement 

judiciaire de la socie te  Toupargel Groupe (dont M. Maurice Tchenio e tait actionnaire et administrateur) intervenu en octobre 2019 ; et 

• n’ont fait l’objet d’aucune incrimination ou sanction publique officielle prononce e par des autorite s statutaires ou re glementaires au cours 

des cinq dernie res anne es ; et 

• n’ont e te  empe che s par aucun tribunal d’agir en qualite  de membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillance d’un 

e metteur ou d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d’un e metteur au cours des cinq dernie res anne es. 

Une action ut singuli a e te  engage e par Moneta Asset Management a  l’encontre d’Altamir Ge rance et de M. Maurice Tchenio concernant une 

« suppose e » double facturation des honoraires de gestion. Confirmant – par arre t du 16 septembre 2021 – le jugement rendu par le Tribunal 

de Commerce de Paris, la Cour d’appel de Paris a de boute  Moneta Asset Management de toutes ses demandes et l’a condamne e a  verser des 

dommages inte re ts a  Altamir, Altamir Ge rance et a  M. Maurice Tchenio en re paration des pre judices cause s par son harce lement.  

Suite a  cette de cision, Moneta Asset Management a de pose  un pourvoi en Cassation le 21 novembre 2021. Dans son arre t du 11 octobre 2023, 

la Cour de Cassation a confirme  sur quasiment tous les moyens l’arre t rendu par la Cour d’Appel de Paris. La Cour a ne anmoins casse  

partiellement l’arre t d’appel au motif que les juges de la Cour d’Appel auraient de nature  les e crits de Moneta sur la facturation des frais de 

gestion d’Altamir et a renvoye  les parties devant la Cour d’Appel de Paris sur ce point. La proce dure est toujours en cours au 31 de cembre 2023. 

Conflits d’inte re ts potentiels au niveau des organes d’administration, de direction, de surveillance et de la 

Ge rance 

Lors de ses travaux, le Conseil de Surveillance n’a eu connaissance d’aucun conflit d’inte re ts entre la Socie te , un membre du Conseil ou la 

Ge rance. 

A  la connaissance de la Socie te  et au jour de l’e tablissement du pre sent Document d’Enregistrement Universel, aucun conflit d’inte re ts n’est 

identifie  entre les devoirs, a  l’e gard de la Socie te , de la Ge rance ou des membres du Conseil de Surveillance et leurs inte re ts prive s ou autres 

devoirs. 

Il n’existe, a  la connaissance de la Socie te , aucun lien familial entre les membres des organes de direction et de surveillance de la Socie te . 



A  la connaissance de la Socie te  et au jour de l’e tablissement du pre sent document, il n’existe pas d’arrangement ou d’accord conclu avec les 

principaux actionnaires, des clients ou des fournisseurs aux termes desquels l’un des membres du Conseil de Surveillance ou de la Ge rance a 

e te  se lectionne  en cette qualite . 

A  la connaissance de la Socie te  et au jour de l’e tablissement du pre sent document, il n’existe aucune restriction accepte e par les membres du 

Conseil de Surveillance et par la Ge rance concernant la cession de leur participation dans le capital de la Socie te . 

A  la connaissance de la Socie te  et au jour de l’e tablissement du pre sent document, il n’existe aucun contrat de service liant les membres du 

Conseil de Surveillance ou de la Ge rance a  l’e metteur ou a  l’une quelconque de ses filiales et pre voyant l’octroi d’avantages aux termes d’un tel 

contrat en dehors des contrats de services cite s dans ce document, et de la re mune ration du ge rant pre vue a  l’article 17.1 des statuts de la 

Socie te  (paragraphe 2.2.2). 

Le re glement inte rieur du Conseil de Surveillance de crit les re gles destine es a  e viter les conflits d’inte re ts. Il pre voit a  cet e gard que : 

Dans une situation laissant apparaî tre ou pouvant laisser apparaî tre un conflit entre l’inte re t social et son inte re t personnel, direct ou indirect, 

le membre du Conseil de Surveillance concerne  doit : 

• de s qu’il en a connaissance, en informer le Conseil ; et 

• en tirer toute conse quence quant a  l’exercice de son mandat. 

Ainsi, selon le cas, il devra : 

• s’abstenir de participer au vote de la de libe ration correspondante ; 

• ne pas assister aux re unions du Conseil de Surveillance durant la pe riode pendant laquelle il se trouvera en situation de conflit d’inte re ts ; 

• voire e ventuellement de missionner de ses fonctions de membre du Conseil de Surveillance. 

A  de faut de respecter ces re gles d’abstention, voire de retrait, la responsabilite  de membre du Conseil de Surveillance pourrait e tre engage e. 

En outre, le pre sident du Conseil de Surveillance et le ge rant ne seront pas tenus de transmettre au(x) membre(s) du Conseil de Surveillance, 

dont ils ont des motifs se rieux de penser qu’ils sont en situation de conflit d’inte re ts, des informations ou documents affe rents au sujet 

conflictuel, et informeront le Conseil de Surveillance de cette absence de transmission. 

Modalite s relatives a  la participation des actionnaires a  l’assemble e ge ne rale 

Les modalite s relatives a  la participation des actionnaires a  l’assemble e ge ne rale sont de crites a  l’article 23 des statuts, dont l’extrait figure au 

paragraphe 4.4. 

E le ments susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique 

La Socie te  est constitue e sous forme de socie te  en commandite par actions. Elle ne peut, en pratique, pas faire l’objet d’une Offre Publique 

d’Achat entraî nant prise de contro le par un actionnaire commanditaire majoritaire. 

En application de l’article L.22-10-11 du Code de Commerce (sur renvoi de l’article L.22-10-78 du Code de Commerce), nous vous pre cisons les 

points suivants : 

• la structure du capital ainsi que les participations, directes ou indirectes, connues de la Socie te  et toutes informations en la matie re sont 

de crites au paragraphe 4.2.1 ; 

• il n’existe pas de restriction statutaire a  l’exercice des droits de vote et aux transferts des actions ordinaires ; 

• a  la connaissance de la Socie te , il n’existe pas de pactes et autres engagements signe s entre actionnaires ; 

• il n’existe pas de titres comportant des droits de contro le spe ciaux, a  l’exception des actions de pre fe rence B qui n’ont pas de droit de vote 

mais qui peuvent donner droit au paiement d’un dividende statutaire. La liste des titulaires d’actions B figure au paragraphe 4.2.1 ; 

• il n’existe pas de me canismes de contro le pre vus dans un e ventuel syste me d’actionnariat du personnel avec des droits de contro le qui ne 

sont pas exerce s par ce dernier ; 

• l’article 15 des statuts stipule que la nomination et la re vocation du ge rant sont de la compe tence exclusive de l’associe  commandite  ; 

• en matie re de pouvoirs de la Ge rance, il n’y a pas de de le gation en cours en matie re d’augmentation de capital ; 

• les pouvoirs de la Ge rance en matie re de rachat d’actions sont de crits au paragraphe 4.1.3 ; 

• la modification des statuts de la Socie te  se fait conforme ment aux dispositions le gales et re glementaires ; 

• il n’existe pas d’accords conclus par la Socie te  qui sont modifie s ou prennent fin en cas de changement de contro le de la Socie te  ; 



• il n’existe pas d’accords particuliers pre voyant des indemnite s en cas de cessation des fonctions de ge rant (e tant pre cise  que la Socie te  n’a pas 

de salarie ) ; 

• la Socie te  n’a pas, a  sa connaissance, de nantissement sur son capital (paragraphe 21.1.7 du Re glement europe en). 

Conventions intervenues, directement ou par personne interpose e, (i) entre un mandataire social ou un 

actionnaire disposant d’une fraction des droits de vote supe rieure a  10 % et (ii) une socie te  dont le capital est 

de tenu, directement ou indirectement, a  plus de 50 % par la Socie te  (a  l’exception des conventions portant sur 

des ope rations courantes et conclues a  des conditions normales) 

Une convention nouvelle est a  soumettre a  l’assemble e ge ne rale du 23 avril 2024 ; elle porte sur la cession des obligations Altastory, holding 

de de tention de la socie te  THOM Group. 

Dans le cadre de la cession de la socie te  THOM Group, le vendeur avait consenti aux acque reurs un cre dit vendeur sous forme d’obligations 

Altastory, holding de de tention de la socie te  THOM Group. Les nouveaux actionnaires ont souhaite  solder ce cre dit vendeur en mars 2023. 

Altamir a alors rachete  l’ensemble des obligations Altastory avant d’en syndiquer une partie aux actionnaires actuels de la socie te  Altastory 

dont Amboise SAS. La cession des obligations a e te  re alise e dans les me mes conditions que celle de leur acquisition, c'est-a -dire a  la valeur 

nominale plus les inte re ts courus. Altamir, actionnaire principal, n’a servi que d’interme diaire dans l’ope ration. 

Cette convention re glemente e est de crite dans le rapport spe cial des Commissaires aux Comptes. 



2.2 Re mune rations des mandataires sociaux  

Apre s avis consultatif du Conseil de Surveillance et en tenant compte des recommandations du Code Afep-Medef ainsi que des dispositions 

statutaires, l’associe  commandite  a e tabli une politique de re mune ration de la Ge rance conforme a  l’inte re t social de la Socie te , contribuant a  

sa pe rennite  et s’inscrivant dans la strate gie qui vise notamment a  faire croî tre l’ANR, telle que de crite au paragraphe 1.3.6. 

La politique de re mune ration de la Ge rance est mise en œuvre par le Conseil de Surveillance. Tant en matie re d’avis consultatif sur la politique 

(de termination, re vision et de rogation) que de mise en œuvre de cette politique, les avis et de cision du Conseil de Surveillance sont rendus et 

pris hors la pre sence de la Ge rance. 

De me me le Conseil de Surveillance a arre te  les e le ments de la politique de re mune ration s’appliquant a  ses membres en s’assurant que cette 

politique respecte les principes susvise s. Sa re vision et sa mise en œuvre sont e galement re alise es par le Conseil de Surveillance. 

Aucun e le ment de re mune ration, de quelque nature que ce soit, ne pourra e tre de termine , attribue  ou verse  par la Socie te , ni aucun engagement 

pris par la Socie te  s’il n’est pas conforme a  la politique de re mune ration approuve e ou, en son absence, aux re mune rations ou aux pratiques 

existant au sein de la Socie te . En cas de circonstances exceptionnelles, et sous re serve de respecter les conditions ci-apre s de finies, l’associe  

commandite  en ce qui concerne la Ge rance ou le Conseil de Surveillance en ce qui concerne ses membres, pourront de roger de façon temporaire 

a  l’application de la politique de re mune ration conforme ment au deuxie me aline a du III de l’article L.22–10–76 du Code de Commerce 

concernant l’ensemble de la politique de crite ci-apre s. 

Ils ve rifieront au pre alable que cette de rogation est conforme aux dispositions statutaires et a  l’inte re t social et qu’elle est ne cessaire pour 

garantir la pe rennite  ou la viabilite  de la Socie te  et motiveront leur de cision afin que la justification retenue soit porte e a  la connaissance des 

actionnaires dans le prochain rapport sur le gouvernement d’entreprise. 

L’associe  commandite  ne pourra de cider de de roger a  la politique de re mune ration de la Ge rance que sur proposition du Conseil de Surveillance 

du ment e taye e. 

La Socie te  n’ayant pas de salarie , il n’y a donc pas eu lieu de prendre en compte les conditions de re mune ration et d’emploi des salarie s de la 

Socie te  dans le cadre du processus de de cision suivi pour la de termination et la re vision de la politique de re mune ration de la Ge rance et des 

membres du Conseil de Surveillance. 

2.2.1 Re mune ration des membres du Conseil de Surveillance 

2.2.1.1 Politique de re mune ration 

Conforme ment a  l’article 21 des statuts de la Socie te , l’assemble e ge ne rale du 28 avril 2017 a fixe  dans sa dixie me re solution a  caracte re 

ordinaire la re mune ration globale des membres du Conseil de Surveillance – qui inclut celle des censeurs – a  la somme annuelle de 290 000€ 

valable pour l’exercice en cours jusqu’a  nouvelle de cision de l’assemble e ge ne rale. 

Les crite res de re partition de la somme fixe annuelle alloue e par l’assemble e ge ne rale aux membres du Conseil, e galement valables pour les 

censeurs, ont e te  fixe s par le Conseil et sont les suivants : 

• a  hauteur de 40 % sans condition (partie fixe) ; 

• a  hauteur de 60 % sous condition d’assiduite  (partie variable) :  

• en cas de pre sence supe rieure a  80 % de re unions : 100 % du variable, 

• en cas de pre sence comprise entre 50 % et 80 % des re unions : affectation au pro rata des pre sences, 

• en cas de pre sence infe rieure a  50 % : absence de part variable. 



Ainsi, la part variable de la re mune ration lie e a  l’assiduite  est pre ponde rante par rapport a  la partie fixe conforme ment aux recommandations 

du Code Afep–Medef. 

L’exercice de missions particulie res peut donner lieu a  une re mune ration supple mentaire exceptionnelle soumise alors au re gime des 

conventions re glemente es. 

Il est pre cise  que le pre sident du Conseil de Surveillance perçoit une somme supple mentaire au titre de ses fonctions de pre sident et que les 

membres du Comite  d’Audit be ne ficient e galement d’une somme additionnelle au titre de leur participation a  ce comite , e tant pre cise  que le 

pre sident du Comite  d’Audit reçoit un montant supe rieur a  celui de ses autres membres. 

En cas de nomination, cooptation ou cessation du mandat en cours d’exercice, un pro rata temporis est effectue . 



2.2.1.2 Re mune rations verse es et attribue es 

Les re mune rations verse es et attribue es au titre de 2022 et 2023 sont mentionne es ci-apre s. 

Tableau sur les re mune rations perçues par les membres du Conseil de Surveillance 

  Montants attribue s en 2023 au titre de 

l’exercice 2023 

Montants verse s en 2023au titre de 

l’exercice 2022 

Montants verse s en 2022 au titre de 

l’exercice 2021 

M. Dominique Cerutti 50 000 50 000 6 667 

M. Jean Estin 62 000 62 000 62 000 

Mme Marleen Groen* 56 000 56 000 56 000 

M. Ge rard Hascoe t 12 000 30 000 30 000 

Mme Anne Landon* 50 000 50 000 48 000 

M. Jean-Hugues Loyez  -  - 20 000 

M. Philippe Santini 12 000 30 000 30 000 

TOTAL 242 000 278 000 252 667 

* Membre du Comité d’Audit. 

L’assemble e ge ne rale du 23 avril 2024 aura a  se prononcer sur la re mune ration du pre sident du Conseil de Surveillance au titre de l’exercice 

2023 telle qu’expose e dans le tableau ci-dessus, voir partie sur le say on pay (paragraphe 2.4.8). 

Il n’y a pas d’autres mandataires sociaux personnes physiques que les membres du Conseil de Surveillance. 

2.2.2 Honoraires de gestion - Re mune ration de la Ge rance 

2.2.2.1 Honoraires de gestion statutaires 

Ayant pris connaissance des rapports de la Ge rance et du Conseil de Surveillance, l’assemble e ge ne rale qui s’est tenue le 26 avril 2022 a de cide  

de modifier et simplifier les modalite s de calcul des honoraires de gestion et d’adapter la re daction des modalite s de re mune ration de la Ge rance 

telle que pre vue a  l’article 17.1 des statuts. Ce dernier pre voit de sormais que le montant total des honoraires de gestion bruts HT – qui 

comprennent la re mune ration de la Ge rance – dus par la Socie te  pour un exercice est e gal a  0,8 % de l’Actif Net Re e value  moyen de cet exercice. 

L’article 17.1 pre voit par ailleurs que tous les honoraires, re mune rations et commissions perçus par la Ge rance ou par la socie te  de conseil en 

Investissements dans le cadre de transactions concernant des actifs de la Socie te  et ceux verse s par les socie te s du portefeuille seront de duits 

de cette somme.  

L’article 17.5 des statuts pre voit en outre que les honoraires de gestion feront l’objet de quatre acomptes trimestriels payables au de but de 

chaque trimestre civil, chacun d’un montant e gal a  25 % du total de ces honoraires calcule s sur la base de l’Actif Net Re e value  au 31 de cembre 

de l’exercice N-1. 

La somme des honoraires de gestion sur les exercices 2022 et 2023 s'e tant re ve le e, avec le nouveau mode de calcul, infe rieure aux honoraires 

calcule s selon l'ancienne me thode, la nouvelle me thode de calcul est ente rine e.  

Au titre de 2023 et 2022, les e le ments du calcul des honoraires de gestion ont e te  les suivants : 

(en euros et TTC) 2023 2022 

Honoraires de gestion 10 496 464 10 762 964 

Les honoraires de gestion affichent un recul de 2,5 % en 2023 par rapport a  2022, qui s'explique par l'e volution de l'ANR sur les deux dernie res 

anne es.  



2.2.2.2 Politique de re mune ration de la Ge rance 

A  compter de l’exercice 2020, et en application des dispositions des articles L.226-8 et L.226-8.1 du Code de Commerce issus de l’Ordonnance 

n° 2019-1234 du 27 novembre 2019 (de sormais codifie s aux articles L.22–10–75 et L.22-10-76), la re mune ration du ge rant est de sormais 

de termine e conforme ment a  une politique de re mune ration dont les e le ments sont e tablis par les associe s commandite s de libe rant apre s avis 

consultatif du Conseil de Surveillance. Cette politique, de crite ci-dessous, a e te  approuve e par l’assemble e ge ne rale du 28 avril 2020. 

La re mune ration d’Altamir Ge rance, verse e sous forme d’honoraires, se compose uniquement d’un montant annuel fixe de 350 000€ HT. 



Pour satisfaire aux dispositions du deuxie me aline a du III de l’article L.225-100 du Code de Commerce issu de l’Ordonnance n° 2019-1234 du 

27 novembre 2019 (de sormais codifie  au dernier aline a de l’article L.22-10-34), le versement de la re mune ration du ge rant au titre de chaque 

exercice est dore navant effectue  a  l’issue de l’assemble e ge ne rale ayant statue  sur les comptes de cet exercice et approuve  les e le ments de cette 

re mune ration. 

L’assemble e ge ne rale du 23 avril 2024 aura donc a  se prononcer sur la re mune ration de la Ge rance au titre de l’exercice 2023, voir partie sur 

le say on pay (paragraphe 2.4.8). 



2.3 Frais de prestation de services 

Cette partie correspond aux informations sur les mandats et contrats de prestation de services des mandataires sociaux passe s avec la Socie te . 

Contrat de conseil en investissements 

Au titre du Contrat de conseil en investissements qui lie la Socie te  et Amboise Partners SA, l’article 17.1 des statuts pre voit le versement 

d’honoraires dans la re gle de calcul est expose e au paragraphe 2.2.2.1 ci-dessus. 

L’article 17.1 des statuts pre voit par ailleurs que le pourcentage (correspondant a  la quote-part de la Socie te ) du montant de tous honoraires, 

jetons de pre sence et commissions perçus par Amboise Partners dans le cadre de transactions concernant des actifs de la Socie te  et de ceux 

verse s par les socie te s du portefeuille vient en diminution de la re mune ration verse e a  Amboise Partners SA. 

Dans le cas ou  Amboise Partners percevrait des re mune rations directes des socie te s du portefeuille ou de tiers dans le cadre de la gestion des 

actifs de la Socie te , les sommes perçues viendraient en de duction des honoraires a  payer par Altamir a  Amboise Partners SA. 

Le Contrat de conseil en investissements a e te  conclu pour une dure e inde termine e. Son e ventuelle re siliation doit faire l’objet d’un pre avis de 

30 jours en cas de manquement d’une des parties a  ses obligations reste  sans re ponse. 

Au titre de 2023 et 2022, les honoraires ont e te  les suivants : 

(en euros et TTC) 2023 2022 

Honoraires verse s au titre du Contrat de conseil 10 076 464 10 342 964 

Honoraires et commissions perçus directement par Amboise Partners SA 0 0 

REMUNERATION VERSEE PAR ALTAMIR A AMBOISE PARTNERS SA 10 076 464 10 342 964 

Contrat de service pour les prestations comptables, financie res et relations investisseurs 

En substitution de contrats ante rieurs, Altamir a signe  avec les socie te s Amboise SAS et Amboise Partners SA, le 5 mai 2022, des contrats de 

prestation de services couvrant − pour le premier − la tenue de la comptabilite  de la Socie te , et − pour le deuxie me − la gestion administrative 

du portefeuille, la direction financie re et les relations actionnaires et investisseurs. 

Les modalite s e conomiques de ces conventions sont pre sente es ci-dessous : 

• en re mune ration des prestations de tenue de la comptabilite  de la Socie te  et de la gestion administrative du portefeuille, un montant 

d’honoraires annuel a e te  de fini sur la base du cou t effectif d’un comptable diplo me  ETP et d’un employe  administratif ETP (cou ts re els annuels 

apre s consultation de prestataires exte rieurs) ; 

• la prestation de direction financie re est facture e au cou t re el annuel (salaire + charge + quote-part des frais d’occupation) calcule  en fonction 

du temps passe  par la personne en charge sur la base d’un releve  de temps ; 

• en re mune ration des prestations de relations actionnaires et investisseurs, le cou t facture  correspond au cou t re el de la personne en charge 

(salaire + charges + quote-part des frais d’occupation). 

Ces contrats ont e te  conclus pour une dure e d’un an et sont reconductibles tacitement. Leur e ventuelle re siliation doit faire l’objet d’un pre avis 

de trois mois. 

Au titre de 2023 et 2022, les honoraires lie s a  ces prestations ont e te  les suivants : 

(en euros et TTC) 2023 2022 

Honoraires 779 427 886 842 

2.4 Observations du Conseil de Surveillance 

a  l’assemble e ge ne rale 



Ce paragraphe relate les observations effectue es par le Conseil de Surveillance a  l’assemble e ge ne rale en application des dispositions de 

l’article L.226-9 du Code de Commerce. 

2.4.1 Comptes de l’exercice 

Le Conseil de Surveillance a pu exercer sa mission de contro le conforme ment a  la loi et examiner les documents mis a  sa disposition par la 

Ge rance. 

Le Conseil de Surveillance a e te  informe  de l’ensemble des ope rations d’investissement et de de sinvestissement intervenues au cours de 

l’exercice dans le cadre de sa mission de contro le de la gestion. Sans s’immiscer dans cette dernie re, il n’a pas d’observation particulie re a  

formuler a  cet e gard. 

Les honoraires et frais de gestion ont e te  analyse s par le Comite  d’Audit et le Conseil de Surveillance, et revus par les Commissaires aux Comptes. 

Ils sont de crits dans le pre sent document. 

Apre s avoir pris connaissance des comptes sociaux, des comptes consolide s (IFRS) et des documents comptables, avoir entendu l’avis des 

Commissaires aux Comptes et du Comite  d’Audit et avoir pose  les questions approprie es a  la Ge rance, le Conseil de Surveillance n’a pas 

d’observation particulie re a  formuler sur les comptes sociaux et consolide s de l’exercice 2023. 

Il n’a releve  aucune inexactitude ou irre gularite  dans les comptes pre sente s par la Ge rance. 

2.4.2 Proposition d’affectation des re sultats 

Le re sultat net social de l’exercice clos le 31 de cembre 2023 se traduit par une perte de 8 450 654€. 

A. Il sera propose  a  l’assemble e ge ne rale la distribution aux titulaires d’actions ordinaires d’un dividende de 39 433 285€, pre leve e sur le 

compte 'Autres re serves' ainsi ramene  a  504 717 968,78€. Cela repre sente un dividende brut par action ordinaire de 1,08€ (3 % de l’ANR au 

de cembre 2023). En proposant ce montant, le Conseil de Surveillance entend poursuivre la mise en œuvre de la politique d’Altamir en la matie re, 

qui a e te  rendue publique en 2013. Cette politique, arre te e par le Conseil de Surveillance, est cohe rente avec la strate gie d’investissement mise 

en œuvre par la Ge rance et pre sente e re gulie rement au Conseil. Cette politique d’investissement s’inscrit dans un objectif de croissance. 

Ce dividende est pre leve  sur les plus-values re alise es par la Socie te  sur des titres de participation de tenus depuis plus de deux ans. Il est 

pre cise  que, concernant les actionnaires personnes physiques re sidentes de France, les sommes ainsi distribue es ne sont pas e ligibles a  la 

re faction de 40 % pre vue a  l’article 158-3-2° du Code Ge ne ral des Impo ts. 

Il est pre cise  que le paiement du dividende revenant aux actions ordinaires sera effectue  le 24 mai 2024 soit un de tachement du coupon le 

22 mai 2024. 

Au cas ou , lors de la date du de tachement du coupon, la Socie te  de tiendrait certaines de ses propres actions ordinaires, les sommes 

correspondant aux dividendes non verse s a  raison de ces actions seraient affecte es au compte 'Autres re serves'. 

B. Le pre le vement en faveur de l'associe  commandite  ainsi que le dividende statutaire au profit des titulaires d'actions de pre fe rence B, calcule s 

en application des dispositions statutaires, est nul au titre de l'exercice 2023. 

C. Conforme ment aux dispositions de l’article 243 bis du Code Ge ne ral des Impo ts, nous vous rappelons qu’au titre des trois derniers exercices 

les distributions de dividendes et revenus ont e te  les suivantes : 



Au titre de l’exercice Revenus non e ligibles a  la re faction Revenus e ligibles a  la 

re faction 
Dividendes Autres revenus distribue s 

aux associe s commandite s 

2022 44 726 883€ (1) 588 178€ - 

2021 45 393 501€ (2) 459 400€ - 

2020 41 694 650€ (3) 210 694€ - 

(1) Dont 5 293 598€ de dividende pour les titulaires d’actions de préférence B et 39 433 285€ de dividende pour les titulaires d’actions ordinaires, étant précisé que ce dernier montant inclut le 

montant du dividende correspondant aux actions ordinaires auto-détenues non versé et affecté au compte report à nouveau. 

(2) Dont 4 134 601€ de dividende pour les titulaires d’actions de préférence B et 41 258 900€ de dividende pour les titulaires d’actions ordinaires, étant précisé que ce dernier montant inclut le 

montant du dividende correspondant aux actions ordinaires auto-détenues non versé et affecté au compte report à nouveau. 

(3) Dont 1 896 242€ de dividende pour les titulaires d’actions de préférence B et 39 798 408€ de dividende pour les titulaires d’actions ordinaires, étant précisé que ce dernier montant inclut le 

montant du dividende correspondant aux actions ordinaires auto-détenues non versé et affecté au compte report à nouveau. 

2.4.3 Rachat d’actions ordinaires 

Le Conseil de Surveillance a e tudie  le sujet du rachat d’actions par la Socie te . 

Au plan le gal, toute de cision en matie re de rachat d’actions ne rele ve pas du Conseil de Surveillance mais des actionnaires qui peuvent confe rer 

une autorisation en la matie re a  la Ge rance a  l’occasion de l’assemble e ge ne rale annuelle. 

Au-dela  de l’aspect juridique, le Conseil de Surveillance maintient son point de vue quant a  la manie re de minimiser la de cote  : il estime que la 

re duction de la de cote passe par une performance re gulie re sur le long terme, une politique de dividende constante et attrayante, la 

transparence de l’information, des me thodes de valorisation rigoureuses et une absence d’effet de levier au niveau de la Socie te . 

Le projet de re solution relatif au programme de rachat d’actions a pour seul objectif l’animation du titre au travers d’un contrat de liquidite . 

2.4.4 Commissaires aux Comptes 

Les informations sur les Commissaires aux Comptes figurent au chapitre 5.2 du pre sent document. 

2.4.5 Organes sociaux – Dure e des mandats 

Il sera propose , lors de l’assemble e ge ne rale du 23 avril 2024, de reconduire pour deux anne es Mme Anne Landon et MM. Jean Estin et 

Dominique Cerutti dans leur fonction de membres du Conseil de Surveillance. 

Le Conseil de Surveillance, qui comprend deux hommes et deux femmes, respecte les dispositions le gales en matie re de parite  femmes-hommes. 

2.4.6 Liquidite  du titre 

Altamir a utilise  au cours de l’anne e 2023 son programme de rachat d’actions propres en vue d’assurer la liquidite  ou d’animer le marche  du 

titre. Un nouveau programme sera propose  lors de l’assemble e ge ne rale du 23 avril 2024. Il sera mis en œuvre avec le me me objectif. 

2.4.7 Conventions re glemente es 

Le Conseil de Surveillance a constate  que la convention re glemente e concernant la gestion du FPCI Astra par Amboise Partners SA est reste e 

inchange e durant l’exercice e coule  (le fonctionnement de cette convention est de taille  dans le pre sent document). 

Le Contrat de conseil en investissements conclu entre Altamir et Amboise Partners SA, en vigueur depuis 2006, a fait l’objet d’une re vision des 

modalite s de sa re mune ration en 2022. La convention en place a donc e te  amende e au cours de cette me me anne e afin de refle ter cette 

modification. Le Conseil de Surveillance l'a re examine e lors de sa re union du 18 janvier 2023 et a conclu que la convention ainsi modifie e restait 

dans l’inte re t de la Socie te , ce dont les Commissaires aux Comptes ont e te  informe s.  

Le Conseil de Surveillance a re examine  ces deux conventions lors de sa re union du 13 mars 2024, et a conclu a  l’inte re t de leur maintien pour 

la Socie te , ce dont les Commissaires aux Comptes ont e te  informe s. 



Une nouvelle convention est a  soumettre a  l’assemble e ge ne rale du 23 avril 2024. Elle porte sur la syndication par Altamir d'une partie des 

obligations Altastory aux actionnaires actuels de la socie te  Altastory, dont Amboise SAS. Cette convention re glemente e est de crite dans le 

rapport spe cial des Commissaires aux Comptes. 

Il n’existe aucune autre convention entre un mandataire social ou un actionnaire disposant d’une fraction des droits de vote supe rieure a  10 % 

et une socie te  dont le capital est de tenu, directement ou indirectement, a  plus de 50 % par la Socie te . 

Lors de ses travaux, le Conseil n’a eu connaissance d’aucun conflit d’inte re ts entre la Socie te , un membre du Conseil ou la Ge rance. 

2.4.8 Say on pay 

Say on pay ex-post 

L’assemble e ge ne rale du 23 avril 2024 aura a  se prononcer sur les e le ments de la re mune ration due ou attribue e au titre de l’exercice clos le 

31 de cembre 2023 a  la socie te  Altamir Ge rance, ge rante de la Socie te , ainsi qu’a  Jean Estin, pre sident du Conseil de Surveillance. En application 

des dispositions du Guide d’application du Code Afep-Medef, les de tails des e le ments de cette re mune ration sont pre sente s ci-dessous sous 

forme de tableaux. 

1) Pour Altamir Ge rance 

E le ments de la re mune ration soumis au vote Montants verse s au cours de 

l'exercice e coule  

Montants attribue s au titre de 

l’exercice e coule  

Pre sentation 

Re mune ration fixe (HT) 350 000€ 350 000€ Montant conforme a  la politique de 

re mune ration approuve e en 2020 

Re mune ration variable annuelle N/A N/A N/A 

Pour satisfaire aux dispositions du deuxie me aline a du III de l’article L.225-100 du Code de Commerce issu de l’Ordonnance n° 2019-1234 du 

dernier aline a de l’article L.22-10-34 du Code de Commerce, le versement de la re mune ration du ge rant au titre de chaque exercice est 

dore navant effectue  a  l’issue de l’assemble e ge ne rale ayant statue  sur les comptes de cet exercice et approuve  les e le ments de cette 

re mune ration. 

2) Pour Jean Estin 

E le ments de la re mune ration soumis au vote Montants verse s au cours de 

l’exercice e coule  

Montants attribue s au titre de 

l’exercice e coule  

Pre sentation 

Re mune ration au titre du mandat de membre 

du Conseil de Surveillance 

62 000€ 62 000€ M. Jean Estin est pre sident du 

Conseil de Surveillance et a assiste  a  

l’ensemble des re unions du Conseil 

en 2023 

Say on pay ex-ante 

1) Pour Altamir Ge rance 

Depuis le 1er janvier 2020, et en application des dispositions des articles L.226-8 et L.226-8.1 du Code de Commerce issus de l’Ordonnance 

n° 2019-1234 du 27 novembre 2019 (de sormais codifie s au dernier aline a de l’article L.22–10–34), la re mune ration d’Altamir Ge rance est 

de sormais de termine e conforme ment a  une politique de re mune ration dont les e le ments sont e tablis par les associe s commandite s de libe rant 

apre s avis consultatif du Conseil de Surveillance. Cette politique, de crite au paragraphe 2.2.2 du pre sent document, fera l’objet d’un vote en 

assemble e ge ne rale. 



2) Pour Jean Estin 

Depuis le 1er janvier 2020, et en application des dispositions des articles L.226-8 et L.226-8.1 du Code de Commerce issus de l’Ordonnance 

n° 2019-1234 du 27 novembre 2019, la re mune ration des membres du Conseil de Surveillance est de sormais de termine e conforme ment a  une 

politique de re mune ration qui est de crite au paragraphe 2.2.1 du pre sent Document d’Enregistrement Universel. Elle fera l’objet d’un vote en 

assemble e ge ne rale. 

Votre Conseil de Surveillance n’a pas d’observation particulie re a  formuler ni sur les comptes sociaux et consolide s de l’exercice, ni sur le 

contenu du rapport de la Ge rance qui fait e tat des ope rations de gestion, ni sur l’ordre du jour et le texte des projets de re solutions propose es 

par cette dernie re qu’il vous invite a  approuver par votre vote. 

Le Conseil de Surveillance 


